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Éditorial

Durant près d’un demi-siècle, Cuba a occupé une place singulière dans les relations internationales. La révolution castriste en 1959 a précédé puis accompagné le mouvement global de décolonisation, la montée en puissance du tiers-monde, du non-alignement. Elle a été un symbole des revendications des peuples libérés à l’identité, à la souveraineté, à la réforme des règles du système international voire à la révolution mondiale. Ce rayonnement international accompagnait une transformation profonde de la société cubaine, sa collectivisation, une expérience de communisme tropical largement tournée vers l’agriculture.

La posture anti-impérialiste de Fidel Castro heurtait de plein fouet la présence et les intérêts américains qui avaient domestiqué l’île depuis le début du XXe siècle. La confrontation a culminé dans la décennie 1960 sur deux terrains. Entre États, la crise nucléaire de l’automne 1962 qui opposait l’URSS aux États-Unis et qui a conduit l’île à devenir un satellite du bloc socialiste autour de Moscou. Au sein de l’Amérique latine, l’entreprise insurrectionnelle manquée de Che Guevara, d’inspiration plutôt maoïste. Cuba a ensuite persévéré dans son être sous le long règne totalitaire de Fidel Castro, et progressivement perdu son éclat avant même sa mort en 2016.

La chute de l’URSS après 1989 a laissé le régime orphelin, mais pas en agonie, à la différence des autres satellites soviétiques. Raúl Castro, qui a succédé à son frère malade voici dix ans, a maintenu le cap et les ouvertures du régime ont été minimales. L’amélioration des relations avec les États-Unis est amorcée, mais la nouvelle administration pourrait l’interrompre. Où en est Cuba après Fidel, tel est l’objet du présent dossier. On mesure la profondeur et la solidité de l’héritage castriste, et les jugements sur son bilan sont contrastés. Castro a maintenu l’indépendance du pays, il a nourri, éduqué, soigné sa population, l’a tenue à l’abri des mafias et assuré l’égalité des conditions, un bilan loin d’être négligeable dans l’environnement insulaire de Cuba.

Mais l’île ressemblait à une prison à ciel ouvert, les libertés publiques étaient inexistantes, nombre de Cubains partaient ou avaient envie de le faire, pauvreté et rationnements réduisaient la plupart des habitants à simplement survivre sans perspective d’un avenir meilleur. La dépopulation relative du pays sanctionne les impasses dans lesquelles le collectivisme coercitif l’a enfermé. Dans cette critique, il convient de tenir compte de la politique américaine d’embargo, qui a contribué durablement à assécher l’économie cubaine. La période qui s’ouvre sera-t-elle celle de sa renaissance, animée par le tourisme et les investissements extérieurs, conduisant à une transition politique ?

Pour les rubriques récurrentes, les « Questions européennes » s’attachent à la Finlande. Comme Cuba avec des méthodes très différentes, le pays a su préserver son indépendance face à son grand voisin, l’URSS puis la Russie, et est devenu le plus solide soutien de l’Union européenne dans la région. Les « Regards sur le monde » se dirigent vers les minorités caucasiennes au sein de la Turquie, plus spécialement d’Istanbul et éclairent une situation originale et peu connue. Enfin, « Les questions internationales à l’écran » interrogent les transpositions sur pellicule dans le cinéma français et italien des romans de Stendhal, écrivain français qui se rêvait Milanais.

Questions internationales





Dossier Cuba après Fidel - Cuba no, Cuba si


Durant près de soixante ans, Cuba a vécu sous la férule de Fidel Castro et de son régime. Sa disparition récente, après que la maladie l’eut éloigné du pouvoir direct au cours des dernières années, laisse l’île face à de multiples interrogations. Le bilan du castrisme peut être évalué de diverses manières et si les jugements sont dans l’ensemble négatifs, il ne manque pas de soutiens et, à tout le moins, d’avocats pour souligner ses aspects positifs. La transition est amorcée, mais vers quel avenir ? Sur le plan intérieur, la maîtrise du pays par les héritiers semble forte, mais pour en faire quoi ? Sur le plan international, les incertitudes se multiplient, mais Cuba n’est plus une priorité de l’ordre du jour mondial, à la différence de ce que connut l’île au cours des premières années du castrisme. Sur le plan régional, la position américaine à son égard reste déterminante. L’administration Trump poursuivra-t-elle la politique d’ouverture amorcée par la présidence Obama ? Cuba est pour les États-Unis une question non seulement régionale mais aussi intérieure, compte tenu du lobby des immigrés, actifs dans la vie politique américaine. Dans cette période intermédiaire, il faut revenir aux données de base, l’espace et les hommes, la situation insulaire, les mythes que Cuba a nourris en des sens divers au cours des dernières décennies, et se demander quels chemins pourront emprunter transition et retour au réel.


Une grande île sous le soleil des tropiques

À la différence du mot célèbre de Michelet sur la Grande-Bretagne, lorsque l’on a dit que Cuba est une île, on n’a pas tout dit. La géopolitique ne saurait décider de tout. La situation insulaire de la plus grande île des Caraïbes ne l’a rendue ni solitaire ni indépendante durant de longs siècles, et n’a pas davantage entraîné une quelconque domination sur son environnement, même local. L’île a été beaucoup plus durablement envahie et dominée de l’extérieur, dominée par la terre, dès sa découverte par les Espagnols à la fin du XVe siècle, qui ont éliminé et remplacé les populations originelles. Elle est à partir du XXe siècle dépendante de l’écrasante présence de son puissant voisin, les États-Unis. Que ce soit parce qu’elle en était devenue une quasi-colonie, ou parce qu’elle se révoltait contre cet asservissement, société, politique, économie cubaines se définissaient et se définissent toujours par rapport aux États-Unis. Les belles américaines, rapetassées, réparées avec amour, qui, un demi-siècle plus tard, continuent à parcourir les rues de La Havane et de l’île, symbolisent une présence ancienne même si elle est momifiée.

Pas davantage ne peut-on transposer à la situation insulaire de Cuba cet autre aphorisme, de Clemenceau cette fois : « L’Angleterre est une ancienne colonie française qui a mal tourné. » Longtemps colonie espagnole, l’une des dernières à avoir quitté l’immense empire espagnol des Amériques, elle a conservé tout l’héritage culturel de l’hispanisme, et si ses liens avec l’Europe se sont distendus après l’indépendance, elle est une composante majeure de l’ensemble latino-américain. Les États-Unis ont aidé Cuba à conquérir cette indépendance en faisant la guerre à l’Espagne, une guerre qu’ils ont provoquée dans des conditions douteuses, et c’était pour l’occuper aussitôt. Cette libération intéressée est l’illustration initiale de l’ambiguïté d’une relation contradictoire qui est jusqu’à maintenant le problème majeur de l’île. Cuba est comme une pointe avancée et singulière de l’Amérique latine à quelques encablures des États-Unis, voire désormais en leur sein compte tenu de l’importance et de l’activisme de la minorité des réfugiés anticastristes, en Floride notamment.

Beaucoup d’îles des Caraïbes ou des Antilles mènent une vie sinon paisible, sinon prospère, du moins assez à l’abri des tourments du monde extérieur. Elles sont disparates et ne constituent pas vraiment un ensemble. Leurs dimensions sont variées, et Cuba est la plus grande d’entre elles, mais pas la plus peuplée. Leurs populations respectives vont d’une dizaine de millions à quelques milliers. Elles sont anglophones, francophones, hispanophones. Certaines, les îles françaises notamment, restent intégrées à une métropole, d’autres sont des micro-États jouant la carte des paradis fiscaux, et d’autres encore sont un cadre pour plusieurs États, Saint-Domingue, Saint-Martin, alors que la plupart sont politiquement unifiées. Nombre d’entre elles font du tourisme une source importante de revenus, en raison de leur climat, de leurs rivages et de leurs liens avec des pays riches. De toutes, Cuba est l’île qui a le plus grand rayonnement universel, peut-être l’île la plus célèbre dans le monde au cours du second XXe siècle, celui qui commence après la Seconde Guerre mondiale, et ce rayonnement est politique. Il est lié à Fidel Castro, il est d’ordre révolutionnaire.


[image: Dans une rue havanaise, un jeune Cubain porte un tee-shirt arborant le drapeau américain. Le 26 octobre 2016, pour la première fois depuis vingt-cinq ans, les États-Unis se sont abstenus lors du vote annuel de l’Assemblée générale des Nations Unies condamnant l’embargo américain imposé à Cuba.. Crédit photo : Yamil Lage, AFP]
Dans une rue havanaise, un jeune Cubain porte un tee-shirt arborant le drapeau américain. Le 26 octobre 2016, pour la première fois depuis vingt-cinq ans, les États-Unis se sont abstenus lors du vote annuel de l’Assemblée générale des Nations Unies condamnant l’embargo américain imposé à Cuba.
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Cuba et ses mythes


De l’image esthétique, ludique et corrompue…

Chacun a vu les images de Papa Hemingway à La Havane, La Havane paradis des cigares, Hemingway prenant « My mojito in La Bodeguita and my daiquiri in El Floridita », et l’on y garde encore sa chaise protégée par une chaîne. Il n’y avait pas que les écrivains ou les intellectuels qui séjournaient dans les palaces locaux, le cinéma hollywoodien y plantait fréquemment ses caméras pour des films au décor exotique et ses acteurs les plus en vue s’y complaisaient. De riches Américains venaient également goûter les délices de transgressions multiples tout près de la vertueuse Amérique au son de la délicieuse musique cubaine, une feel good music répandue par de multiples petits orchestres locaux. Et les villas de grands industriels et financiers yankees parsemaient les rivages les plus accueillants de l’île. Cette dolce vita des décennies heureuses de l’avant-Castro avait sa contrepartie. D’un côté, domestication de nombre de Cubains transformés en serviteurs d’une colonie étrangère plus ou moins nomade, grands hôtels, casinos, prostitution endémique. Derrière cette surface, la prépondérance économique des firmes américaines et surtout le crime organisé en provenance des États-Unis qui avaient fait de Cuba un espace de prédation. D’un autre côté, une dictature au service de cette domination quasi coloniale, le régime Batista, qui régnait par la terreur et la corruption. Cuba était devenu une caricature de pouvoir fantoche au service d’un impérialisme étranger qui mettait le pays en coupe réglée derrière une indépendance de façade.

L’insurrection menée dès le début des années 1950 par Fidel Castro avec un petit groupe de combattants a connu beaucoup de vicissitudes avant de triompher. D’abord rurale, elle a progressivement gagné les villes. On se souvient du Parrain 2, dans lequel Michael Corleone arrive à Cuba pour négocier avec une autre branche de la mafia américaine un partage des investissements et des bénéfices. Il est invité à participer au festin. Lorsqu’il observe en ville un insurgé qui, plutôt que d’être capturé, se fait sauter en criant « Que viva Fidel ! », il comprend que la fête est finie. La scène prélude au départ précipité quelques jours plus tard de Batista, à la Saint-Sylvestre de 1958, accompagné d’une fuite éperdue des Américains douteux sur place, dans un climat qui évoque le sauve-qui-peut de Saigon dix-sept ans plus tard.

La révolution cubaine est d’abord nationaliste, elle se réfère à José Martí, père spirituel de la lutte pour l’indépendance au XIXe siècle. Elle est aussi morale, elle veut rompre avec la décadence prolongée de l’île sous la coupe nord-américaine et avec la corruption des classes dirigeantes. Elle est également sociale, puisqu’elle entend sortir la masse du peuple cubain de la situation de sous-développement, de sous-éducation et de servitude dans laquelle elle était maintenue de façon immémoriale. Elle n’est en revanche ni communiste à cette époque, ni antireligieuse. Elle est dominée, et le restera durablement, par les éléments hispaniques d’une population dont les minorités restent sous-représentées.





… à la purification révolutionnaire puis à la tyrannie obsidionale

Il faut tenir compte de la situation de l’île avant Castro lorsque l’on juge le régime cubain, tributaire de cet héritage et de ses séquelles. La révolution castriste a été facilitée par l’effondrement d’une dictature abandonnée de la population, mais elle a connu dans ses débuts une purification sanglante, exécutions sommaires, détentions punitives dans lesquelles Che Guevara, Ange exterminateur, n’a pas été le moins actif. Sans doute pouvait-on s’inspirer de Chamfort – « On ne nettoie pas les écuries d’Augias avec un plumeau. » –, mais le précédent de Lénine après 1917 n’était pas non plus absent, et les opposants, même démocrates, pouvaient trembler et se taire. Cela n’a pas empêché Cuba de devenir aussitôt, auprès de nombre d’intellectuels européens et latino-américains, une utopie en action, une espérance pour un avenir proche. Les utopies aiment les îles, Platon la Sicile, Rousseau la Corse, pourquoi pas la Cuba de Castro, dès 1959 modèle pour les décolonisés, prélude au non-alignement, aux mouvements anti-impérialistes ? L’impérialisme, c’est d’abord et surtout celui des États-Unis, et l’île échappe à leur soumission. Voilà ce qu’ils ne peuvent tolérer, et à la frustration économique s’ajoute la fureur politique lorsque sont expropriées, spoliées selon elles, diverses entreprises américaines sur place.

Et si Cuba allait devenir un exemple pour l’Amérique latine ? Favorables à la décolonisation des empires européens, les États-Unis n’entendent pas renoncer à la prédation économique de leurs voisins méridionaux. Ils savent prendre les moyens de les retenir, et le Chili de Salvador Allende en fera les frais quatorze ans plus tard. Il faut donc se débarrasser de Fidel Castro, une opération militaire d’émigrés soutenus par la CIA devrait faire l’affaire, mais l’invasion de la baie des Cochons en 1961 échoue. L’embargo économique devrait réduire l’île à quia, et les tentatives d’assassinat de Castro se multiplient vainement. Comment mieux faire pour jeter le régime dans les bras de l’URSS, qui installe en 1962 des missiles nucléaires sur l’île, prétendument pour la protéger de nouvelles interventions ? La crise nucléaire de Cuba, à l’automne 1962, est l’une des plus graves de la guerre froide et met l’île au devant de la scène mondiale. Le jusqu’au-boutisme de Castro, qui ne redoute pas un anéantissement nucléaire, est rejeté avec sagesse par Khrouchtchev, et le régime se tourne vers des activités internationales plus insurrectionnelles. C’est la période de la Tricontinentale, Cuba devant accueillir en 1966 la conférence de ce nom qui a regroupé mouvements de libération, pays non alignés, URSS et Chine au service de la révolution mondiale. Le président désigné en était Medhi Ben Barka, ce qui jette une lueur sur son enlèvement à Paris et son probable assassinat dans les mois qui l’ont précédée.

Cette période est aussi celle du « foquisme »1 de Che Guevara, qui quitte l’île pour essayer de soulever les paysans d’Amérique latine, tentative au cours de laquelle il perd la vie, et Régis Debray, la liberté pour quelques années. Le foquisme tendait à créer un peu partout « un, deux, plusieurs Vietnam ». L’aventure témoigne probablement d’une fissure entre Castro et le Che, le premier plus proche des Soviétiques, le second, qui n’était pas Cubain, plus maoïste, apôtre de la révolte des campagnes contre les villes et de l’action insurrectionnelle internationale, alors que Castro était plus porté à consolider le régime et l’État par des moyens institutionnels et politiques. C’est ainsi que Cuba va devenir, après l’échec du guévarisme, un relais militaire international de l’URSS, en Amérique centrale, en Afrique, au profit de mouvements insurrectionnels vigoureusement antiaméricains ou antioccidentaux. En même temps qu’il projette ces soutiens à l’extérieur, Castro enracine à l’intérieur un régime qui devient de plus en plus coercitif, face aux privations imposées par l’embargo et la socialisation de l’économie. L’île tend à devenir une prison, la liberté d’expression est muselée, la population étroitement surveillée et régulièrement chapitrée par un caudillo habitué des discours publics de plusieurs heures pour l’édification révolutionnaire des masses. Il est devenu le Big Brother de Cuba, il est aimé par une bonne partie des Cubains. Pour les autres, la fuite est la seule solution. Le régime s’efforce de l’empêcher, mais accepte de temps à autre quelques soupapes d’échappement qui alimentent une émigration revancharde.



Cuba : population (2015)
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Une transition en question

La chute de l’URSS est une catastrophe pour Cuba, qui devait beaucoup à l’assistance économique qu’elle lui apportait, en même temps qu’à sa garantie militaire contre toute intervention américaine. Vieillis, Castro et son régime restent cependant solides. Toute opposition intérieure a été éliminée ou muselée. Les pays d’Amérique latine, quelle que soit leur orientation, défendent l’indépendance de Cuba, qui a osé dire « non » aux États-Unis. Mais le pays n’est plus un caillou dans la chaussure américaine. Il n’a plus suffisamment d’importance ou d’intérêt pour que les États-Unis envisagent l’élimination du régime, tandis que la pression des immigrés cubains s’exerce contre une amélioration des relations avec lui. On attend donc la suite, et Castro bénéficie d’une grande longévité, et même d’un retour de sympathie plus active auprès du président vénézuélien Hugo Chávez, qui dispose de ressources pétrolières et se fait un peu son protecteur. L’image internationale de Cuba durant ces années de repli et de latence est double, et fortement contrastée, l’enfer et le paradis. L’enfer, c’est Guantanamo, la prison américaine de l’après-11 Septembre, hors de tout droit, comme au demeurant l’occupation de la base militaire par les États-Unis. Le paradis, c’est Varadero, péninsule bénie pour touristes étrangers, principalement Européens et Canadiens, car les Américains n’ont toujours pas le droit de se rendre sur l’île. Enfer et paradis ont en commun d’être très loin de la révolution, d’être fermés par des barrages, et Varadero est plus ou moins directement contrôlé par l’armée cubaine.

Malade, Fidel cède le pouvoir à son frère Raúl en 2006, tout en restant vigilant jusqu’à sa mort dix ans plus tard. Transition en douceur et qui n’amorce aucun changement politique, tant le régime est enraciné. Les démonstrations de respect et d’affection sur le passage de l’urne funéraire de Fidel, qui parcourt l’île, sont édifiantes. Mais Raúl lui-même ne règle pas la question de la transition, il la diffère simplement. On remarque que l’armée est solidement implantée, comme si, à l’instar de bien des régimes comparables, elle était au cœur d’un État profond derrière les structures légales. La société cubaine a été façonnée si longtemps par le castrisme, elle s’en est accommodée par les petits trafics et la débrouillardise propres aux situations de pénurie, elle bénéficie d’avantages incontestables, en termes d’éducation, de santé publique. Si elle se compare aux îles voisines, elle peut apprécier l’indépendance du pays et l’absence de corruption ou de trafics organisés à grande échelle. Les partisans du régime, encore nombreux sur place et pas absents à l’extérieur, mettent en avant ces éléments positifs de son bilan. La restauration d’un splendide patrimoine urbain très dégradé a commencé, et les entrepreneurs étrangers s’intéressent à l’île. Mais le régime n’a apporté ni la démocratie, ni la liberté politique, ni la prospérité économique, s’il a considérablement réduit les inégalités, assuré le minimum vital de chacun et une éducation publique pour tous – même nos prostituées sont diplômées, notait Raúl Castro avec un humour douteux. Il est l’État du peuple tout entier, mais d’un peuple qu’il a façonné et en quelque sorte usiné.

Cuba ne peut rester un musée du communisme après avoir été un conservatoire des belles américaines des années 1950. La transition amorcée ne dispose d’aucun modèle sur lequel s’appuyer, ni le modèle russe ni le modèle chinois, et la glaciation de la Corée du Nord est un contre-exemple. Les évolutions plutôt heureuses des anciennes démocraties populaires d’Europe centrale sont pour l’île hors d’atteinte, parce que l’Union européenne ne la prendra pas en charge. Elle pourrait faire plus qu’elle ne fait, même si les investissements européens se développent, mais elle n’entend pas s’exposer à la vindicte des États-Unis. Les changements amorcés doivent plus à des initiatives extérieures qu’à un projet endogène. Raúl Castro, quelle que soit la durée de son pouvoir, ne sera sans doute pas le fossoyeur du régime. L’Église catholique, qui a su s’accommoder du castrisme et n’est pas devenue une force d’opposition comme elle a pu l’être en Pologne, a contribué avec le Vatican à l’ouverture du pays et à des contacts non hostiles avec l’administration Obama. Le président Obama lui-même a visité Cuba et amorcé la réouverture des relations diplomatiques, mais l’embargo n’est pas levé. Alors quel avenir ? Castro n’aurait-il été qu’une parenthèse ? Cuba est-elle condamnée à plus ou moins court terme à redevenir une chasse gardée des capitaux américains sous la férule d’un nouveau Batista ? Si des émigrés qui n’auraient rien appris ni rien oublié revenaient et s’installaient en masse, ne domestiqueraient-ils pas la population locale au mépris de sa dignité, voire de la paix civile ? En matière de transition, Cuba promet d’être une fois encore un laboratoire. 

Serge Sur
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Ancien siège du gouvernement cubain avant la révolution castriste, le Capitole national (El Capitolio National) abrite à La Havane l’Académie des sciences de Cuba depuis 1959.
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1 Le foco (foyer) ou foquisme est une théorie militaire de la révolution développée par Che Guevara, fondée sur la création de foyers de guérilla rurale et devant servir de stratégie pour mener à bien les guerres révolutionnaires afin de lutter contre l’impérialisme des États-Unis. Il a été à l’origine de plusieurs guérillas dans les années 1960 en Amérique latine.






Dossier Cuba après Fidel - Cuba : de la conquête de Christophe Colomb à la révolution castriste

  

Romy Sánchez *

* Romy Sánchez est doctorante en histoire contemporaine à l’université Paris 1, actuellement attachée temporaire d’enseignement et de recherche à l’université de Caen-Normandie, spécialiste de l’Espagne et de Cuba.

L’histoire de la plus grande des îles de la Caraïbe depuis sa colonisation par les Espagnols au XVe siècle jusqu’à la révolution castriste révèle des héritages variés, issus de ses populations autochtones, de l’Europe colonisatrice, de l’Afrique et de l’Amérique au sens large. À l’heure d’un supposé « tournant historique », l’analyse de ce temps long permet d’inscrire Cuba dans une perspective bien plus riche et diverse que celle de la simple marche à la révolution de 1959.

« La clé de l’Amérique », « la perle des Antilles », « l’île Très Fidèle », puis « l’île révoltée », « indépendante » et finalement « révolutionnaire », les appellations successives de Cuba depuis sa colonisation par les Espagnols au XVe siècle montrent combien son image a pu dépasser ses frontières.


Le passé colonial d’une île révolutionnaire


Les Taïnos découvrent Christophe Colomb

Deux semaines après avoir accosté aux Bahamas, Christophe Colomb se dirige vers ce qu’il pense être le Japon : le 28 octobre 1492, les trois caravelles de l’expédition espagnole arrivent dans une baie au nord de l’île. Selon son journal, l’amiral se serait exclamé : « C’est la terre la plus belle que des yeux humains aient jamais contemplée ! » Alors que l’île devait s’appeler « Juana » ou « Fernandina », en hommage à la famille royale espagnole, c’est « Cuba », nom choisi par les Taïnos eux-mêmes et signifiant « la terre centrale », « la plus grande terre », qui est finalement choisi.

Les Taïnos sont les indigènes qui peuplaient alors cette partie de la Caraïbe. Les premières traces d’occupation humaine de l’île remontent à 5 000 ans avant notre ère, mais les Taïnos, venus de l’embouchure de l’Orénoque, ne s’y sont installés qu’au IIIe siècle après Jésus-Christ. Ce peuple sédentaire pêche et chasse sous le commandement de caciques.

L’arrivée des Européens déséquilibre les communautés locales en quelques décennies. La disparition des indigènes de Cuba est bien plus rapide qu’ailleurs en Amérique. Au nombre de 100 000 en 1492, ils ne sont plus qu’un millier au début du XVIIe siècle. Violence de la conquête, travail forcé, déstructuration de leur société, famines et maladies déciment ces populations.

Leur seule tentative de résistance est à l’origine de la première des légendes patriotes cubaines. En 1511, le cacique Hatuey, venu de l’île voisine d’Hispaniola afin de prévenir les habitants de Cuba du danger de la conquête, est capturé par les Espagnols et brûlé vif après avoir refusé de se convertir au christianisme. Au XIXe siècle, son supplice devient le symbole de l’indépendance de l’île, du sacrifice de ses habitants. La parabole sert le récit patriotique, des guerres contre l’Espagne jusqu’à la révolution castriste.


[image: Illustration : Lors de la guerre de Sept Ans, l’Espagne perd La Havane au profit des Anglais en 1762, qui ne lui rétrocédèrent qu’un an plus tard en échange de la Floride. L’occupation de La Havane par les Anglais entraîna l’ouverture du commerce cubain au libéralisme anglo-saxon.. Crédit photo : Vue de la prise des Forts et Ville de Havane par les Anglois en 1762 par Gallica, BNF..]
Lors de la guerre de Sept Ans, l’Espagne perd La Havane au profit des Anglais en 1762, qui ne lui rétrocédèrent qu’un an plus tard en échange de la Floride. L’occupation de La Havane par les Anglais entraîna l’ouverture du commerce cubain au libéralisme anglo-saxon.

© Vue de la prise des Forts et Ville de Havane par les Anglois en 1762. Gallica / BNF








Espagnols et pirates

Dès 1511, une expédition de 300 hommes explore Cuba et établit sept premiers villages : Baracoa, Bayamo, Trinidad, Puerto Príncipe (aujourd’hui Camagüey), Sancti Spiritu, Santiago et San Cristobal de La Habana. L’île sert d’abord de tremplin pour accéder au Mexique. Les Espagnols réalisent néanmoins rapidement son importance stratégique, car sa position géographique en fait une place forte indispensable pour dominer le golfe du Mexique. Le courant au large de ses côtes facilite en outre la navigation vers l’Europe. Il n’en faut pas plus à la Couronne espagnole pour faire de Cuba sa base dans la mer des Caraïbes.

Attirés par les nombreuses richesses qui transitent dans la zone dès le milieu du XVIe siècle, les pirates pullulent autour de l’île. La monarchie espagnole met en effet en place un système de convois. Une fois par an, une centaine de bateaux chargés de métaux précieux et des impôts récoltés aux Amériques font escale à La Havane avant de repartir vers l’Espagne. Cette halte transforme la ville en capitale du divertissement. Des milliers de marins s’y arrêtent avant ou après la traversée. La cité se construit, s’étend et sa réputation grandit.

Pourtant, hormis ce rôle d’escale, Cuba demeure relativement sous-exploitée au XVIIe siècle. Alors que l’économie sucrière des îles britanniques décolle, avant d’être dépassée au XVIIIe siècle par Saint-Domingue, l’intérieur de Cuba se consacre surtout à l’élevage extensif de bétail et à la contrebande avec les îles voisines, l’Espagne ayant imposé un monopole sur ses productions. Jusqu’à la fin du XVIIIe siècle, ce commerce illicite est la principale ressource de l’île. La Havane y demeure le seul port légal, tandis que le reste de l’île est le théâtre de trafics en tout genre, tant d’esclaves que de peaux de bovins.

Conséquence de la guerre de Sept Ans (1756-1763) opposant la plupart des grandes puissances européennes sur leurs territoires métropolitains et coloniaux, La Havane est envahie par les Anglais en 1762. L’occupation dure un an et, pendant cette période, les Havanais découvrent leur capitale délestée du monopole espagnol. En 1763, l’Espagne récupère La Havane en échange de la Floride et assouplit le pacte commercial avec l’île. La liberté de commerce n’est cependant octroyée que cinquante-cinq ans plus tard. Concernant l’esclavage, les Anglais ont aussi montré la voie : l’Espagne acquiert des comptoirs en Afrique et ouvre progressivement la traite des Noirs auparavant réservée au monopole de la Couronne. Les marchands espagnols se lancent à leur tour dans la lucrative et violente aventure.

En 1804 a lieu un autre événement de portée internationale aux conséquences décisives pour Cuba. La révolution haïtienne fait chuter la production sucrière de Saint-Domingue et déporte la demande sur la Grande Antille. Le boom sucrier change le destin de l’île.





Du sucre, du tabac et des esclaves

En 1940, l’anthropologue cubain Fernando Ortiz publie un ouvrage qui met à l’honneur « les deux personnages principaux de l’histoire cubaine », le tabac et le sucre1. L’auteur y décrit les oppositions entre les deux éléments fondateurs de l’île : soin minutieux pour le tabac, grande machinerie pour le sucre, culture intensive versus culture extensive, immigration de Blancs contre traite des Noirs, liberté versus esclavage, mains contre bras, fermes versus latifundios, industrie de ville face à culture des champs...

Dans ce combat des symboles, le tabac s’impose comme véritablement « créole », c’est-à-dire cubain, puisqu’il était déjà consommé par les Taïnos. La canne à sucre, originaire du Moyen-Orient, est à l’inverse importée par les conquérants avant de devenir la principale culture caractéristique de toute la région caribéenne.

La culture du tabac entraîne une immigration d’Européens et se pratique sur de petites surfaces. La petite paysannerie des vegueros (agriculteurs spécialisés dans la culture du tabac) est indépendante et jalouse de ses droits. En 1717, elle se révolte contre le monopole du tabac instauré par la Couronne, alors que la vente du tabac était jusque-là libre. Le bras de fer ne dure pas longtemps et les leaders du mouvement sont exécutés. Mais les producteurs de tabac ont fait entendre leur voix.

Au XIXe siècle, La Havane se remplit de grandes fabriques de cigares qui changent le profil de la ville. Ce sont alors les centres ouvriers les plus importants d’Amérique latine, où naissent les premiers syndicats dans les années 1880. À partir des années 1860, des lecteurs prennent place dans les fabriques. Des journaux ou des œuvres choisies sont lus à voix haute aux ouvriers, politisant ainsi une main-d’œuvre souvent illettrée.

À l’inverse, le sucre est le monde de l’esclavage. Les moulins à sucre (ingenios) nécessitent une main-d’œuvre abondante et bon marché. À partir de la fin du XVIIIe siècle, l’essor des plantations s’accompagne d’une croissance exponentielle de la traite et de l’esclavage. Les propriétés, de plus en plus étendues, fonctionnent en autonomie, et une véritable « saccharocratie », l’aristocratie du sucre ainsi nommée par l’historien Manuel Moreno Fraginals, s’y développe, prospérant grâce au travail des esclaves. Ces riches planteurs font tout pour que la traite continue et pour que l’île ne s’émancipe pas de la Couronne espagnole.

Le statu quo perdure donc, alors que la plupart des autres territoires d’Amérique prennent leur indépendance. L’esclavage n’est aboli qu’en 1886, après de longs débats au Parlement espagnol. Seul le Brésil prend cette mesure plus tard encore que Cuba, soit en 1888.


Possessions coloniales et indépendances

[image: Graphique : Possessions coloniales et indépendances.. Source : compilation de la rédaction..]
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Une indépendance tardive

En 1825, presque toute l’Amérique ibérique est émancipée des puissances colonisatrices. Cuba et Porto Rico font figure d’exception. L’île gagne alors son surnom de « Très Fidèle », puisqu’elle ne se soulève pas contre la domination espagnole. Le réalisme économique l’emporte. L’indépendance avec autant d’esclaves reviendrait pour beaucoup d’observateurs à risquer un nouvel Haïti.

Les créoles – les habitants nés dans l’île – sont les grands exclus de la vie politique de Cuba tenue par les Espagnols nés en Espagne, qui viennent à Cuba pour y accroître leur influence et leur patrimoine. Au milieu du XIXe siècle, l’île a atteint le million d’habitants et près de 700 000 esclaves débarquent sur ses côtes durant tout le siècle. Cuba produit plus de 200 000 tonnes de sucre par an vers 1860 et devient à cette période le premier producteur mondial. Les États-Unis constituent son principal débouché.

Or l’île dépend politiquement de Madrid. Ainsi, la bascule des intérêts économiques penche vers le Nord, mais les liens historiques avec l’Europe sont difficiles à rompre. Quelques voix s’élèvent tentant de gagner des droits politiques pour ce qui devient peu à peu une véritable colonie d’exploitation. Le père Félix Varela par exemple, prêtre philosophe et professeur à l’université de La Havane, se rend à Madrid en 1821 pour plaider la cause des créoles et demander plus d’autonomie politique. L’Espagne libérale refusant ces concessions aux Cubains, le père Varela doit s’exiler aux États-Unis où il restera jusqu’à sa mort en 1853.

Certains créoles envisagent quant à eux l’annexion par les États-Unis. Cette solution permettait de maintenir l’esclavage – comme dans les États du sud de la République nord-américaine – tout en bénéficiant du libre-échange commercial. Au début des années 1850, les expéditions pour annexer Cuba aux États-Unis se multiplient.

Un aventurier vénézuélien, Narciso López, s’élance quatre fois à l’assaut de l’île avec des flibustiers de tous bords. Le drapeau qu’il crée pour l’occasion à New York avec ses partisans est aujourd’hui encore celui de Cuba : au centre d’un triangle rouge représentant le sang versé par les patriotes libérateurs, une autre étoile s’ajouterait à la bannière étoilée du voisin du Nord. Porto Rico a adopté la même symbolique peu de temps après, montrant ainsi à la fois la parenté des luttes des deux îles espagnoles et le paradoxe de leur inspiration annexionniste.

Mais l’Espagne tient jalousement à ses deux dernières colonies aux Amériques après la débandade des guerres bolivariennes. Dès les années 1820, une fois les autres territoires perdus, les troupes stationnées à Cuba et à Porto Rico lui permettent aussi de conserver une présence militaire outre-Atlantique. Au fil du XIXe siècle, les créoles supportent néanmoins de plus en plus difficilement la lourdeur fiscale de la Couronne et la répression politique mise en place par une monarchie espagnole caractérisée par son attitude crispée.

Dans la partie orientale de l’île, une rébellion éclate à l’automne 1868, près de Bayamo, lancée par Carlos Manuel de Céspedes. Ce petit propriétaire terrien paupérisé par les contraintes coloniales est rejoint par d’autres compatriotes qui, comme lui, décident d’affranchir leurs esclaves afin qu’ils se joignent à leur combat.

Quelques mois plus tard, en avril 1869, la « République en Armes » est proclamée. Ces rebelles, appelés les mambises, se battent avec des machettes et pratiquent la politique de la terre brûlée pour appauvrir l’occupant. La rébellion a beau remporter de belles victoires, elle ne parvient pas à faire reculer l’Espagne.

En 1878, les mambises capitulent sans avoir obtenu l’indépendance, ni même l’abolition de l’esclavage prônée dans leur Constitution « rebelle ». Le pacte de Zanjón, alors signé avec l’Espagne et instituant une trêve, est loin d’être accepté par tous les combattants. Pourtant, une autre partie de la population de l’île, aspirant à la paix et au retour de la prospérité sucrière, adopte l’idée autonomiste, plus modérée, contre l’indépendantisme armé, plus radical.

Durant les années 1870, une figure centrale de l’histoire cubaine apparaît : José Martí. Surnommé « l’Apôtre », ce héros national de la révolution d’indépendance cubaine, incarne pour le régime castriste la continuité entre les luttes du XIXe siècle et celles du XXe siècle.

Né en 1853 à La Havane de parents espagnols, le jeune Martí a à peine 16 ans lorsqu’il est condamné par les autorités coloniales pour écrits subversifs, en 1869. Après le bagne, il est déporté en Espagne et passe presque toute sa vie en exil. Poète, avocat, journaliste mais surtout militant convaincu de l’indépendance de Cuba, il s’établit successivement en Europe et aux États-Unis, avant de parcourir l’Amérique latine indépendante, prêchant la libération nationale pour son île natale.

Considéré comme le leader du mouvement indépendantiste dans les années 1880, il parvient à mobiliser les Cubains de l’étranger et ceux restés sur l’île pour lancer une nouvelle guerre d’indépendance en 1895. Depuis son exil aux États-Unis, il crée en 1892 le Parti révolutionnaire cubain. Son combat est soutenu par de nombreux ouvriers cubains installés en Floride ou à New York.

Il aspire, selon sa propre formule, à une Cuba « avec tous et pour le bien de tous », image idéale d’une nation tolérante et inclusive. José Martí ne voit pas la réalisation de ses visées politiques. Il meurt dans un des premiers combats de la guerre qu’il a lancée, en mai 1895, à l’âge de 42 ans. Sa mort en fait le martyr de la cause indépendantiste et, au-delà, le symbole de la liberté cubaine face aux potentielles tutelles étrangères.

Ce nouveau conflit, lancé dans l’est de l’île en février 1895, gagne tout le territoire cubain. L’Espagne est en déroute malgré un déséquilibre notable des forces en sa faveur. La chaleur et les maladies tropicales avantagent le camp indépendantiste. Pour stopper l’avancée des mambises, l’Espagnol Valeriano Weyler impose la « reconcentration ». Tous les habitants doivent rejoindre les villes tenues par les Espagnols sous peine d’être tués. Surpopulation urbaine, épidémies, famines : des dizaines de milliers de civils succombent, et l’opinion internationale est choquée par la violence du sort fait aux Cubains.

L’intervention des États-Unis met alors fin à la guerre de façon précipitée. Le cuirassé américain Maine explose de façon mystérieuse dans la rade de La Havane, provoquant ainsi leur entrée en guerre. Les Américains dominent rapidement les forces espagnoles. Sans que la nation cubaine y soit représentée, le traité de Paris de 1898, qui entérine la défaite de l’Espagne, est signé entre Washington et Madrid. Le 1er janvier 1899, le gouvernement américain entre à La Havane pour « aider à la préparation de l’indépendance de l’île », selon ses termes.








Une île indépendante à la recherche de stabilité


Entre autoritarisme et tentations progressistes

L’île sort du conflit épuisée et ruinée. Le 20 mai 1902, l’indépendance de Cuba est proclamée, mais l’amendement Platt restreint considérablement l’exercice de la souveraineté nationale. Ce texte est la contrepartie du retrait des troupes américaines. Huit articles annexés à la Constitution limitent les décisions de politique étrangère, justifient le principe d’ingérence américaine sous prétexte de garantie de protection et établissent la concession de deux bases militaires, dont celle de Guantanamo.

C’est la politique du Big Stick du président Theodore Roosevelt. Les États-Unis interviennent de façon répétée en Amérique centrale et dans la Caraïbe au début du XXe siècle, dès qu’ils le jugent « moralement nécessaire ». Parallèlement, Cuba devient le principal fournisseur en sucre du voisin du Nord, tandis que quelques produits cubains ont droit de cité sur le marché états-unien.

La monoculture du sucre pendant la Première Guerre mondiale rapporte d’importants bénéfices à Cuba. La spéculation sur cette denrée n’est pas sans contrecoups lors de la crise de la fin des années 1920. Les petits planteurs vendent alors leurs terres au profit des immenses plantations issues de la période coloniale. Les campagnes s’appauvrissent. Famine et chômage sévissent, certaines régions ne vivant que lors des mois de récolte de la canne à sucre, de novembre à avril.

D’un point de vue politique, partis libéral et conservateur s’en remettent volontiers à l’arbitrage états-unien pour régler leurs différends, ce qui engendre une intense contestation sociale. Cuba devient vite le premier pôle syndical d’Amérique latine, les étudiants de l’université de La Havane se regroupant autour du leader étudiant communiste Julio Antonio Mella. Ces mouvements prennent soudainement fin avec l’arrivée au pouvoir du président Machado en 1925.

Julio Antonio Mella est assassiné en exil en 1929, tandis qu’un Parti communiste sous la houlette du Komintern soviétique voit le jour et que Gerardo Machado devient peu à peu le premier dictateur de l’île. Il recourt à des emprisonnements massifs, réprime les grèves et crée aussi la première police politique cubaine. Il est toutefois contraint de fuir en 1933, ayant perdu le soutien des États-Unis, après une intense vague de protestations.

Le gouvernement progressiste de Ramón Grau San Martín et de l’étudiant Antonio Guiteras lui succède pour cent jours. Mesures sociales, droit de vote des femmes, dénonciation de l’amendement Platt, le nouveau directoire entend répondre à toutes les revendications populaires. Mais, en janvier 1934, ce gouvernement est renversé à son tour par le coup d’État du jeune Fulgencio Batista. La « révolution de 1933 » aura été éphémère.

Issu d’une famille paysanne, ce sergent dont l’ascension est favorisée par les États-Unis, devient chef de l’état-major cubain. Il influence les présidents successifs tout en réprimant les grèves dans l’industrie sucrière. En 1940, une Constitution progressiste est adoptée et le général Batista est élu président par voie légale, avant de laisser la place à Grau San Martín, son successeur en 1944.





De l’instabilité politique chronique à la révolution

Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, Cuba est certes une démocratie, mais le milieu politique apparaît fortement discrédité aux yeux de la population. Scandales financiers, détournements de fonds, le Parti authentique, l’organe de Grau San Martín cristallise les ressentiments.

Dans ce contexte, une nouvelle force politique apparaît, le Parti orthodoxe, qui entend lutter contre l’omniprésence de la corruption. Mais son dirigeant, Eduardo Chibás, se suicide en direct à la radio en 1951, préférant mourir plutôt que de subir la honte de ne pouvoir apporter les preuves des malversations qu’il avait dénoncées dans le camp adverse.

Fulgencio Batista profite alors de l’escalade de la violence sociale et politique pour reprendre le pouvoir à la faveur d’un nouveau coup d’État perpétré le 10 mars 1952. L’opposition à ce coup de force est diverse. Des courants politiques très hétérogènes réclament néanmoins le retour à la Constitution de 1940 et la tenue d’élections libres.

Le 26 juillet 1953, à Santiago de Cuba, une centaine de jeunes militants assimilés au Parti orthodoxe attaquent une importante caserne militaire. Après l’échec de l’opération, deux de ses instigateurs, Fidel et Raúl Castro, sont jugés, condamnés à quinze ans de prison puis amnistiés au bout de deux ans de peine. Partis en exil au Mexique, ils y fondent le Mouvement du 26 Juillet. En décembre 1956, Fidel Castro revient clandestinement dans l’est de l’île sur le yacht Granma avec 82 personnes. Harcelés par l’armée dès leur arrivée, les survivants s’enfuient vers la montagne, dans la Sierra Maestra. L’Armée rebelle est née.

Ce foyer de guérilla inaccessible devient la bête noire du gouvernement. Peu de combats, mais une grande médiatisation. Fidel Castro est un génie de la communication, qui profite en sus d’une excellente couverture par la presse états-unienne. Il devient dès lors un héros justicier pour bien des imaginaires, tant à Cuba qu’à l’étranger.

Parallèlement, l’opposition à Batista s’amplifie. La lutte armée s’organise dans les villes, en solidarité avec le maquis établi dans la montagne. Ainsi, le Directoire révolutionnaire, une organisation clandestine créée en 1955 par l’étudiant José Antonio Echeverría, lance un assaut manqué contre le palais présidentiel. L’armée se soulève ponctuellement, des guérillas indépendantes fleurissent dans les montagnes centrales de l’île. Le parti communiste cubain à l’époque dénommé Parti socialiste populaire (PSP), anciennement allié à Batista dans les années 1940, se rallie tardivement au mouvement castriste après avoir d’abord condamné l’assaut de la caserne Moncada. L’union de tous ces mouvements ne se fait qu’en 1958, sous l’impulsion de Fidel Castro.

En mai 1958, le général Batista – que les États-Unis ne sont plus sûrs de vouloir soutenir – lance une attaque contre le maquis de la Sierra Maestra. En sous-effectif, les guérilleros l’emportent néanmoins. Les soldats de Batista sont en effet mal payés, l’armée est gangrénée par la corruption et les soutiens locaux aux « barbus » révolutionnaires se multiplient dans la montagne.

Batista s’enfuit en avion le 31 décembre 1958 et, deux jours plus tard, les premières troupes de la guérilla entrent dans La Havane, avec Ernesto Che Guevara et Camilo Cienfuegos à leur tête. Face aux interrogations concernant l’avenir des institutions et les priorités politiques et sociales, le Mouvement du 26 Juillet de Castro prend rapidement l’ascendant sur le PSP et le Directoire révolutionnaire2.



De la conquête par Christophe Colomb à la révolution de Fidel Castro, le destin de Cuba demeure lié à son rapport aux puissances étrangères qui restreignent tour à tour son autonomie. L’histoire coloniale de l’île et son lien à l’impérialisme états-unien ne doivent pas pour autant faire oublier la diversité politique qui l’a caractérisée au cours des siècles.

Cuba n’a pas toujours été une « île rebelle », comme le proclame le récit national officiel depuis la révolution de 1959. La relation avec l’Espagne et avec les États-Unis a souvent été plus ambiguë. Ces ambivalences au long cours doivent éclairer le « changement » qui aurait lieu dans l’île depuis l’annonce du rétablissement des relations cubano-états-uniennes à la fin de l’année 2014. 


[image: Photographie : Fulgencio Batista (1901-1973), le jour du coup d’État du 10 mars 1952. Dictateur pro-américain, il conserva le pouvoir jusqu’à la révolution de Fidel Castro, en 1959, et son exil définitif en Espagne.. Crédit photo : STF, AFP]
Fulgencio Batista (1901-1973), le jour du coup d’État du 10 mars 1952. 
Dictateur pro-américain, il conserva le pouvoir jusqu’à la révolution de Fidel Castro, en 1959, et son exil définitif en Espagne.
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	Cuba : quelques éléments chronologiques



IIIe siècle après J.-C.

Venus de l’embouchure du fleuve Orénoque, les Taïnos, un peuple d’origine amérindienne, s’installent sur l’île.Ils n’en sont pas les premiers habitants, les traces de présence humaine remontant au cinquième millénaire avant J.-C. La conquête espagnole entraînera leur quasi-extermination.




1492

Le 28 octobre, les trois caravelles de l’expédition espagnole de Christophe Colomb abordent l’île.




1511- 1514

L’Espagnol Diego Velázquez de Cuéllar lance la colonisation de Cuba et y fonde sept villes.




1762-1763

Lors de la guerre de Sept Ans, les Britanniques occupent La Havane. En 1763, l’Espagne récupère La Havane en échange de la Floride.

Première moitié

du XIXe siècle

Montée en puissance de l’industrie sucrière à Cuba et intensification de la traite négrière : plus de 600 000 esclaves arrivent sur l’île au cours du XIXe siècle.

Les échanges commerciaux avec les États-Unis s’intensifient.




1847-1874

Arrivée de 130 000 coolies chinois (travailleurs agricoles).




Années 1850

Narciso López, un aventurier vénézuélien, s’élance à l’assaut de l’île. Le drapeau qu’il crée pour l’occasion avec ses partisans est aujourd’hui encore celui de Cuba.




1868-1878

Première guerre d’indépendance, dite guerre de Dix Ans. La rébellion éclate dans la partie orientale de l’île, sous l’impulsion de Carlos Manuel de Céspedes. Les combats se soldent par un échec et l’est de l’île est ravagé.




1886

Abolition de l’esclavage, après de longs débats au Parlement espagnol.

1892-1898

José Martí (1853-1895), crée en 1892 le Parti révolutionnaire cubain. Sa mort lors des premiers combats de la nouvelle guerre d’indépendance, qu’il avait lancée en 1895, fait de lui une figure martyre de la révolution. Un an plus tard, les États-Unis entrent en guerre contre l’Espagne, qui perd à l’occasion sa dernière colonie latino-américaine.




1898-1899

Signé le 10 décembre 1898 entre Washington et Madrid, sans que la nation cubaine y soit représentée, le traité de Paris confirme la défaite de l’Espagne et l’indépendance de Cuba. Les États-Unis s’installent pour quatre années à La Havane afin d’« aider à la préparation de l’indépendance de l’île ».




1901

La première Constitution cubaine est adoptée le 21 février. Voté par le Congrès américain le 2 mars, l’amendement Platt y est ajouté l’année suivante. Il accorde à l’armée américaine le droit d’intervenir pour garantir la vie et la propriété des ressortissants étrangers. Il ne sera abrogé qu’en 1934.

1902

Le 20 mai, proclamation de la République de Cuba.




1903

Cession de la base navale de Guantanamo aux États-Unis. La même année, Cuba et les États-Unis signent un traité de réciprocité commerciale.




1920

Fondation du premier parti communiste de Cuba.




1925

Arrivée au pouvoir de Gerardo Machado qui, une fois élu, dirige le pays d’une main de fer.




1933-1934

Le régime du général Machado est renversé par d’importantes manifestations. Le gouvernement progressiste des « Cent Jours » entend répondre aux revendications populaires en dénonçant l’amendement Platt, en accordant le droit de vote aux femmes, etc. Le coup d’État de Fulgencio Batista y met fin en 1934.




1940

Une Constitution progressiste est adoptée et Batista est élu président jusqu’en 1944.




1952

Batista profite de l’escalade de la violence sociale et politique pour reprendre le pouvoir à la faveur d’un coup d’État militaire le 10 mars.




1953-1955

Le 26 juillet, attaque de la caserne de la Moncada par un groupe de rebelles. Les deux chefs de l’opération, Fidel et Raúl Castro, sont condamnés à quinze ans de prison. Amnistiés, ils partent en exil au Mexique et fondent le Mouvement du 26 Juillet, rejoint rapidement par Ernesto « Che » Guevara.




1956

Le 2 décembre, débarquement clandestin de 82 exilés cubains, membres de l’expédition du Granma. Réfugiés dans les montagnes de la Sierra Maestra, au sud de Cuba, ils y établissent un foyer de guérilla afin de lutter contre la dictature de Batista.




1958

En mai, l’offensive de l’armée cubaine contre les guérilleros se solde par un échec. Batista s’enfuit en avion le 31 décembre et, quatre jours plus tard, les troupes de la guérilla entrent dans La Havane.




1959

Le nouveau gouvernement entame la révolution castriste. La loi de réforme agraire est promulguée. Suivent la nationalisation des raffineries de sucre, des compagnies de téléphone, d’électricité et la création d’une milice nationale révolutionnaire.




1959-1964

220 000 Cubains quittent l’île. 14 000 enfants cubains suivent lors de l’opération Peter Pan.




1960

Nationalisation des raffineries appartenant aux compagnies pétrolières américaines Standard Oil et Shell. Par mesure de rétorsion, le Sénat américain décide de suspendre tout achat de sucre cubain.

Établissement des relations diplomatiques cubano-soviétiques et signature d’un premier accord commercial.




1960-1961

100 000 miliciens participent à la liquidation des derniers foyers de guérilla anticastriste de l’Escambray.




1961

Rupture des relations diplomatiques avec les États-Unis. Le 17 avril, échec du débarquement de la baie des Cochons (Playa Girón), une opération organisée par la CIA. Fidel Castro proclame le caractère socialiste de la révolution, et se déclare peu après marxiste-léniniste.

Fidel Castro lance la campagne d’alphabétisation : éducation gratuite et obligatoire pour tous. Le système éducatif est nationalisé.




1962

Début de l’embargo commercial américain.

Le 12 mars, le rationnement est mis en place.



Crise dite « des missiles » à l’automne. Devant l’ultimatum américain, les Soviétiques démantèlent les bases de lancement de missiles nucléaires installées sur le sol cubain.

Cuba est exclue de l’Organisation des États américains (OEA).


1963

Premier voyage de Fidel Castro en URSS.

Instauration du service militaire obligatoire.




1965

Création du Parti communiste de Cuba (PCC), le seul qui reste légal.

Début de la parution du quotidien officiel Granma.



Premier accord migratoire entre Cuba et les États-Unis. Les « vols de la liberté », qui se prolongent jusqu’en 1973, contribuent au départ de 360 000 Cubains.



1965-1967

Sous l’impulsion du Líder Máximo (Grand chef), trois structures de coopération voient le jour : en 1965, l’Organisation de solidarité avec les peuples d’Asie, d’Afrique et d’Amérique latine (OSPAAAL), en 1966, l’Organisation continentale latino-américaine et caribéenne des étudiants (OCLAE) puis, en 1967, l’Organisation latino-américaine de solidarité (OLAS).




1966

Adoption à Washington du Cuban Adjustment Act : les Cubains qui entrent aux États-Unis se voient offrir des facilités d’installation et peuvent obtenir un permis de résidence permanente au bout de deux ans (durée réduite à un an en 1976).




1967

Mort de Che Guevara en Bolivie, où il cherchait à étendre la révolution par la multiplication des foyers de guérilla (foquisme).




1968

Début de l’« Offensive révolutionnaire » : fermeture de bars et interdiction de la loterie nationale. L’économie est entièrement nationalisée. Les artistes cubains deviennent employés d’entreprises culturelles publiques.




1970

Échec relatif de la grande zafra (récolte de sucre) qui devait produire 10 millions de tonnes. Castro reconnaît sa responsabilité dans cet échec.




1971

Le poète Heberto Padilla est arrêté après la publication d’écrits considérés comme subversifs par le régime. Il est contraint de faire son autocritique en public. L’affaire éloigne du régime révolutionnaire de nombreux intellectuels européens qui le soutenaient jusqu’alors.




1972

Cuba intègre le Conseil d’assistance économique mutuelle (CAEM) ou COMECON (Council for Mutual Economic Assistance), marché commun des pays communistes, créé en janvier 1949 à l’initiative de Staline.




1975

Début de l’intervention militaire cubaine en Angola pour aider le Mouvement populaire de libération de l’Angola (MPLA) à se maintenir au pouvoir et à faire face à une rébellion soutenue par l’Afrique du Sud. L’opération prend fin en 1988.




1976

Promulgation de la Constitution socialiste, adoptée par référendum. Castro, de Premier ministre (1959-1976), devient président du Conseil d’État (chef de l’État) et président du Conseil des ministres (chef du gouvernement). Sans adversaires, il est réélu à la tête de ces Conseils tous les cinq ans.



Libération de 3 000 prisonniers politiques autorisés à quitter l’île avec leur famille. Les Cubains de l’étranger sont autorisés à rendre visite à leur famille.


1980

Pont maritime de Mariel : 140 000 Cubains candidats à l’émigration sont autorisés à gagner les États-Unis.




1982

L’Unesco récompense Cuba pour sa politique éducative.




1989

Affaire Ochoa : purges au sein de l’armée et du ministère de l’Intérieur, pour trafic de drogue organisé.




1990

Mise en place de mesures d’austérité dans le cadre de la « Période spéciale en temps de paix » (Periodo especial en tiempos de paz). Parallèlement, ouverture contrôlée aux investissements étrangers.




1991

La disparition du bloc soviétique conduit à un effondrement du PIB cubain de près de 35 %.




1992

La loi Torricelli renforce l’embargo des États-Unis sur Cuba.

Premières élections municipales au suffrage direct.

La liberté de culte est inscrite dans la Constitution.




1993

Légalisation de la détention de dollars et autorisation de 150 activités artisanales et professions indépendantes. L’année suivante, le peso cubain convertible est créé, avec pour objectif de devenir à long terme un substitut au dollar.




1994

Crise des balseros : près de 60 000 Cubains s’embarquent sur des radeaux de fortune pour tenter de gagner la Floride.




1995

Le tourisme supplante pour la première fois l’industrie sucrière dans les recettes budgétaires du pays.

Politique « pieds secs, pieds mouillés » : le président américain Bill Clinton restreint la politique d’immigration de 1966, les Cubains interceptés en mer ne sont plus acceptés sur le territoire américain.




1996

Nouveau renforcement de l’embargo américain avec la loi Helms-Burton.




1998

Visite du pape Jean-Paul II à Cuba.




1999-2000

Affaire Elián Gonzalez : un enfant balsero de 7 ans, seul rescapé du naufrage d’un radeau à destination de la Floride, suscite une bataille de propagande entre les États-Unis et Cuba. Elle se solde par le retour à La Havane du garçon.




2003

En mars, 75 opposants pacifiques sont condamnés à de lourdes peines de prison. Trois jeunes Cubains qui avaient tenté de détourner un bateau vers la Floride sont fusillés. La peine de mort n’est plus appliquée à Cuba depuis cette date.




2004

En novembre, le peso convertible supplante le dollar, en circulation depuis 1993. Les salaires continuent d’être versés en pesos cubains.




2006

En juillet, Fidel Castro, opéré en urgence, transmet « provisoirement » le pouvoir à son frère Raúl.




2008

En février, Raúl Castro est élu Président et annonce la mise en place de « réformes structurelles ».




2009

En avril, assouplissement des sanctions américaines envers Cuba : les Américains d’origine cubaine peuvent désormais se rendre librement dans l’île et effectuer des transferts d’argent illimités.




2010

En septembre, l’« actualisation du modèle » conduit à la suppression progressive de près de 300 000 emplois publics entre 2011 et 2014 et à l’ouverture de l’économie à plus d’initiatives privées.

En juillet, importante vague de libération de prisonniers politiques.




2012

Visite du pape Benoît XVI à Cuba.




2014

Le 17 décembre, Barack Obama et Raúl Castro annoncent quasi simultanément l’ouverture du processus de normalisation des relations entre les États-Unis et Cuba.




2015

Visite du pape François à Cuba.

Les relations diplomatiques entre Cuba et les États-Unis sont rétablies le 1er juillet.




2016

Le 25 novembre, décès de Fidel Castro.

Questions internationales
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